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7. Israël-

(Note en date du 16 février 1951 du représentant 

permanent d'Israël auprès des Nations Unies) 

Le Gouvernement d'Israël propose d'apporter au projet de Pacte les modifi­

cations suivantes : 

1. Article premier, paragraphe 3, alinéa b) 

Supprimer les mots "que les autorités compétentes, politiques, administrati­

ves ou judiciaires" et les remplacer par leB mots suivants ; "qu'un tribunal 

judiciaire ou un tribunal dont les décisions ont force de loi". 

Le Gouvernement d'Israël estime en effet que la fonction qui consiste à 

statuer sur un recourB touchant une violation des droits de l'homme est essentiel­

lement d'ordre judiciaire, et doit être exercée exclusivement par un organe 

judiciaire. H n'est pas souhaitable que les recours de ce genre qui, normale­

ment, sont dirigés contre les autorités politiques et administratives de l'Etat, 

fassent l'objet d'une décision d'autreo organes politiques ou administratifs du 

même Etat. 

2. Article 2, paragraphe 2. 

Inclure l'article 10 parmi ceux qui ne peuvent faire l'objet d'aucune 
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dérogation. 

Il ne semble pas y avoir de raisons pour que, même en cas de dangers excep­

tionnels, la cause des accusés ne soit pas entendue équitablement et publiquement 

par un tribunal indépendant et impartial, établi par la loi. L'article 10 

prévoit de toute manière que, dans l'intérêt de l'ordre public ca de la sécurité 

nationale, le huis clos peut être prononcé pendant la totalité ou tme partie du 

procès. Il est donc inutile de prévoir une dérogation fondée sur le fait qu'un 

procès public porterait préjudice à la sécurité nationale ou à l'ordre public; 

même en cas de dangers exceptionnels on peut conserver toutes les autres garanties 

que cet article accorde à la défense dans les affaires pénales, sans.le moindre 

risque de nuire à la sécurité nationale ou à l'ordre public» De même il n'y a 

pas lieu de suspendre, en cas de dangers exceptionnels, l'application du paragra­

phe 5, qui prévoit le versement d'une indemnité en cas d'erreur judiciaire. 

3. Insérer au paragraphe 2 de l'article 2 une clause aux termes de laquelle lea 

dispositions des articles 1 et 17, qui interdisent toute distinction fondée sur 

la race, la couleur, le sexe, la langue ou la religion, ne pourraient faire 

l'objet d'aucune dérogation, marne en cas de dangers exceptionnels. 

La Charte pose expressément le principe qu'il ne faut faire aucune distinc­

tion fondée sur la race, le sexe, la langue ou la religion (Articles 1 (3), 

55 (c), 62 (2) et J6 (c)). L'article 56 de la Charte impose à tous les Etats 

Membres l'obligation de favoriser le respect des droits de l'homme, et des libertés 

fondamentales pour tous, sans distinction de race, de sexe, de langue ou de . 

religion. Aussi toute dérogation au principe qui interdit toute distinction 

fondée sur cas considérations serait-elle contraire aux termes exprès de la 

Charte. Il peut être nécessaire, eh temps de guerre, de suspendre l'application 

du principe qui interdit les distinctions fondées sur "l'opinion politique ou 

toute autre opinion, l'origine nationale ou sociale, la fortune, la naissance ou 

toute autre situation"., Par centre, rien n'autorise, même en temps de guerre, à 

suspendre la liberté de professer une religion ou d'utiliser une langue , ni à 

prendre des mesures discriminatoires fondées sur la race ou le sexe. 

Modifier cet article de manière à le rédiger comme suit î 

"1, Tout individu a droit à la vie» Ce droit sera protégé par la loi. 

2» la peine do mort ne pourra être prononcée que pour punir les crimes les 

plus graves, en vertu d'un jugement rendu par un tribunal judiciaire compé­

tent et conformément à la loi non contraire à la Déclaration universelle des 

droits de l'homme. 
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5. Tout individu condamné à mort a le droit d'interjeter appel et 

de solliciter l'amnistie, la grâce ou la commutation de la peine. 

L'amnistie, la grâce ou la commutation de la pein9 de mort pourront 

dans tous les cas être accordées. 

k. Il ne peut sans crime être porté atteinte à la vie d'autrui, sauf 

dans les cas suivants ; 

a) Exécution d'une peine de mort prononcée par un tribunal compétent, 

conformément à la loi non contraire à la Déclaration universelle des 

• droits de l'homme; 

b) Emploi de la force dans une mesure strictement nécessaire 

i) pour assurer la défense de toute personne ou de tout grompe 

de personnes contre la violence illégale; 

ii) pour effectuer une arrestation régulière ou pour empêcher 

l'évasion d'une personne régulièrement détenue; 

iii) pour réprimer, conformément à la loi, une émeute ou une 

insurrection; ou 

iv) pour empêcher quelqu'un de pénétrer illégalement dans un 

lieu ou une zone nettement déterminés, dont l'accès est 

interdit pour des raisons de sécurité nationale; l'interdiction 

doit être portée à la connaissance du public d'une manière 

qui ne puisse passer inaperçus." 

Cet amendement vise à répondre aux objections que plusieurs délégations 

ont exprimées au sujet du texte de cet article. 

Sous sa forme modifiée, le paragraphe 3 znentionne, outre le droit 

de solliciter l'amnistie, la grâce ou.la coasratation de la peine, le droit 

d'interjeter appel. 
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Le paragraphe k B'inspire des propositions de la délégation du 

Royaume-Uni et a pour but de définir en termes précis les cas dans lesquels 

l'atteinte à la vie humaine ne doit pas être considérée comme un crime. 

L'addition des mots "l'interdiction doit être portée à la connaissance du public 

d'une manière qui ne puisse passer inaperçue" vise à protéger les personnes 

innocentes qui pourraient ignorer que l'accès à la zone en question est 

interdit. 

5. Article 5 

Supprimer l'alinéa c) il)'du paragraphe 3 et le remplacer par le texte 

.-.suivant : "A tout service de caractère militaire, ou à tout travail ou 

service requis par la loi au titre ou en remplacement du service militaire". 

L'objet de cet amendement est d'englober dans cette exception, non 

seulement le service national obligatoire requis en remplacement du service 

militaire, mais encore d'autres formes de service national imposées au 

titra du service militaire. On peut donner comme exemple l'article 6 de -la 

Loi israélienne de I9U9 sur le service de sécurité, qui prévoit qu'une 

partie de la période de service militaire sera consacrée à la "formation 

agricole". 



E/CNoV515Add,6 
Français 
Page 5 

6". Art ic le supplémentaire 

Insérer après l J a r t i c l e 7 un nouvel a r t i c l e , a in s i conçu ? 

"Le dcuiicile de chacun e s t inviolable e t i l ne peut y ê t re 

procédé à aucune v i s i t e ou perquis i t ion s i ce n ' e s t conformément 

à la l o i e t aux modalités q u e l l e prév'oita la correspondance privée 

a in s i que .'Les communications télégraphiques e t téléphoniques ne seront 

pas in terceptées , s i ce n ' e s t dans les cas autor isés par la l o i dans 

l ' i n t é r ê t de la sécur i té nat ionale , de 3a sécur i té publique ou de 

l'économie du paya'*', 

l e Gouvernement d ' I s r a ë l propose en outre de ne pas inclure cet 

a r t i c l e parmi ceux qui , aux termes du paragraphe 2 de l ' a r t i c l e 2, ne peuvent 

f a i r e l ' o b j e t de dérogations en cas de dangers exceptionnels. 

Cet a r t i c l e correspond dans une certaine mesure à l ' a r t i c l e 12 de 

la Déclaration universel le des d ro i t s de l'homme, A la différence de l ' a r t i c l e 

12, i l n ' i n t e r d i t pourtant pas les a t t e i n t e s à l'honneur e t à la réputat ion. 

Le Gouvernement d ' I s r a ë l estime que l ' o b j e t du Pacte e s t de protéger la vie 

privée de l ' ind iv idu contre l e s immixtions d'organes de l ' E t a t , e t non contre 

les at taques de ses concitoyens dont le d r o i t c i v i l ordinaire le protège. Si 

l ' on n 'adopta i t pas ce point de vue, on pourrai t ê t re amené à fa i re f igurer 

n'importe quelle disposi t ion de d ro i t c i v i l dans le Pacte r e l a t i f aux dro i t s 

de l'homme, 

7, Art ic le 8 

Modifier comas'suit la première disposi t ion du paragraphe 1 î 

"Sous réserve de toute r e s t r i c t i o n compatible avec le présent 

Pacte ," 

Les a l inéas a) e t b) garantissent des d ro i t s e t des l i b e r t é s . Si 

ce t te disposi t ion a pour objet de l imi ter ces dro i t s e t l i b e r t é s , e l l e ne doi t 

pas les soumettre à toutes "disposit ions d'ordre général compatibles avec les 

d ro i t s reconnue dans le présent Pacte" mais bien aux " re s t r i c t ions qui ne sont 

pas incompatibles avec le Pacte,," I l semble que ce remaniement rendra i t plus 

c l a i r le sens juridique de la disposi t ion en question, 

8, Modifier comme s u i t l ' a l i néa b) du paragraphe 2 î ,! 

"Toute personne qui n ' e s t pas exi lée légalement e s t l ib re 

d ' en t re r dans le pays dont e l l e e s t r e s so r t i s s an t e , " 
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Cet alinéa vise à garant i r à toute personne le d ro i t d ' en t re r dans le 

paye dont e l l e e s t r e s so r t i s s an t e . Les premiers mots ont pour objet d 'apporter 

certaines r e s t r i c t i o n s à ce d r o i t . Toutefois, on ne peut trouver ces r e s t r i c ­

t ions dans le "sous-para graphe précédent" qui , lui-même, garant i t un d ro i t en 

in terd isant l ' e x i l a r b i t r a i r e . Cette r e s t r i c t i o n doi t au contraire fa i re l ' ob j e t 

d'une dérogation légale au d r o i t assuré au sous-paragraphe a ) . C'est ce qui 

r e s so r t de l'amendement proposé. 

9» Art ic le 10 

Remplacer, dans la première phrase du paragraphe 1, le mot " t r ibunal" 

par les mots " t r ibunal jud ic ia i re" . 

Le terme " t r ibunal" peut prê ter à équivoque. Dans la Convention re la t ive 

à la Déclaration de décès de personnes disparues, on l ' a défini comme englobant 

des au to r i t é s adminis t ra t ives . L'amendement proposé tend à rendre impossible 

tout doute à cet égard/ 

10, En ce qui concerne le paragraphe 3, i l semble q u ' i l f a i l l e , avant de 

verser une indemnité, é t a b l i r l ' ex is tence d'un " f a i t nouveau ou nouvellement 

révélé" par la voie légale au cours d'un nouveau procès, ouvert en raison de 

l ' ex i s tence dudit f a i t nouveau. 

Le Gouvernement d ' I s r a ë l propose en conséquence de modifier comme su i t 

la première phrase : 

"Lorsque, après une condamnation pénale déf in i t ive , un procès 

en révis ion, fondé sur l ' ex is tence d'un f a i t nouveau ou neuvellement 

révé lé , a prouvé q u ' i l y a eu erreur jud ic ia i re , la personne qui a subi 

une peine à raison de cet te condamnation sera indemnisée," 

1 1 . Art ic le 11 

Modifier comme s u i t le paragraphe 1 : 

"Nul ne sera condamné en raison d'une infraction à la l o i qui ne 

cons t i tua i t pas un acte délictueux, d 'après le d ro i t nat ional ou i n t e r ­

na t ional , au moment où e l l e a é té commise. De même, aucun amendement 

à la l o i aggravant les peines prévues pour un acte délictueux quelconque 

ou modifiant au détriment de l 'accusé les disposi t ions en matière de 

preuve n 'aura d ' e f fe t r é t r o a c t i f . S i , postérieurement à ce t te infraction, 

la l o i prévoit l ' app l i ca t ion d'une peine plus légère, le délinquant' doit 

en bénéf ic ier , " 
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L'CbJet de l'amendement proposé e s t d 'étendre le "bénéfice de l ' i n t e r d i c ­

t ion des cassures l ég i s l a t i ves ré t roac t ives à toutes les infract ions , e t non pas 

Seulement à ce l les que couvre le terme anglais criminal offence . 

En second l i eu , 1*amendement vise à empêcher une aggravation de s i t ua ­

t ion de l 'accusé qui s e r a i t due à une modification ré t roact ive des disposi t ions 

Juridiques en matière de preuve. L'expérience a prouvé que les modifications 

de ce genre pouvaient avoir de graves conséquences, 

12. Ar t ic le kl 

Insérer après le mot " f a i t s " , à la deuxième l igne , l e s mots suivants : 

"propose l es mesures q u ' i l Juge appropriées." 

L'objet de cet amendement e s t de charger le Comité, non seulement 

d ' é t a b l i r 3es f a i t s e t de mettre ses bons offices à la d isposi t ion des S t a t e 

af in de parvenir à une solution de 3a question, mais auss i de proposer l e s 

mesures q u ' i l Juge propres à f a c i l i t e r ce t te solut ion. 

13. Ar t ic le supplémentaire 

Insérer après l s a r t i c l e kl un nouvel a r t i c l e , a i n s i conçu t 

"a) Le d ro i t de soumettre des cas d ' inf rac t ion aux d i spos i t i ons du 

Pacte à l ' a t t e n t i o n du Comité des d ro i t s de l'homme e s t accordé également 

aux organisations non gouvernementales qui sont dotées du s t a t u t c o n s u l t a i 

auprès du Conseil économique e t soc ia l e t qui f igurent sur une l i s t e que 

le Secrétaire général, en collaboration avec le Président du Comité des 

d ro i te de l'homme, do i t dresser à cet e f f e t , 

b) Les disposi t ions des a r t i c l e s 58 à kl sont applicables à ces cas 

mutatis mutandis." 

Ce nouvel a r t i c l e a pour objet de garant i r non seulement aux E t a t s 

Msmbres, mais également aux organisations non gouvernementales qual i f iées e t 

agréées, l e d ro i t de soumettre des cas d ' inf rac t ion aux disposi t ions du Pacte à 

l ' a t t e n t i o n du Comité des d ro i t s de l'homme. I l e s t évident que s i un E t a t 

porte une pla inte de ce genre contre un autre E ta t , ce dernier risque d*y vo i r 

un acte inamical, e t que, pour ce t te ra ison, l e s Etats hés i te ront beaucoup h 

prendre une mesure de cet ordre, même l o r s q u ' i l seront convaincus que les drQite 

de l'homme ont é té v i o l é s . En revanche, i l s seront tout disposés à une a c t i p a 

da ce genre s i leurs rapports avec l ' E t a t accusé de l ad i t e v io la t ion sont tendue. 
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Dane certains cas, ces plaintee pourraient eervir à encourager l'irrédentisme au 
sein d'une population hétérogène. De ce f a i t , le Pacte, dont l 'objet est 
essentiellement humanitaire, serai t transformé en instrument de controverse e t 
de désaccord international. Si l 'on n'accordait qu'aux Etats Membres le droit de 
soumettre les plaintes de ce genre au Comité des droite de l'homme, la partie du 
Pacte relative à la mise en oeuvre, ou bien deviendrait en fa i t le t t re morte, 
ou bien serai t transformée en un moyen permettant aux Etats de porter leurs 
différends devant des organes internationaux. Cette conséquence va manifeste-
ment à l'encontre de l 'objet du pacte. Pour cette raison, le Gouvernement 
d' .Israël propose que le droit de soumettre les plaintee de ce genre soit 
également accordé à un nombre limité d'organisations non gouvernementales dotées 
du statut consultatif auprès du Conseil économique e t social e t figurant sur une 
l i s t e que le Secrétaire général, en collaboration avec le Président du Comité 
des droite de l'homme, dressera à cet effet. I l pense qu'en limitant ainsi le 
nombre de ces organisations, on écarte le risque de voir dee organismes 
irresponsables abuser de ce droi t , 
14. Article supplémentaire 

Ajouter, après l ' a r t i c l e kl, un deuxième ar t ic le supplémentaire/ainsi 
conçu.: • ' _. 

"a) 3Je Comité des droits de l'homme peut, en vertu d'une décision 
priBe conformément à l 'al inéa b) de l ' a r t i c l e 33, examiner, dé sa propre 
in i t ia t ive , des cas d'infraction aux dispositions du Pacte par les 
parties à ce Pacte, lorsque les fa i ts connus de lui semblent, à son avis) 
Justifier cet examen. 

Rb) Les dispositions des ar t ic les 38 à kl sont applicables mutatis 

mutandis." 

L'objet de cet a r t ic le es t de permettre au Comité des droits de l*homme 
d'agir dans des cas d'infraction au Pacte lorsque certaine fa i t s sont parvenus à 
2a connaissance du Comité lui-même sans qu'aucun Etat Membre a i t pris de mesure 

pour les porter à son attention. Cette disposition se Justifie par les même* 

considérations qui sont exposées au paragraphe précédent; en effet, les Etate 

Membres peuvent hésiter à a t t i r e r l 'a t tention du Comité sur des violations 

commises par d'autres Etats Membres, même s i les fa i ts sont notoires e t «ont 

connus du Comité lui-même. Dans ces oas, le Gouvernement d ' Israël propos* de 
permettre au Comité des droits de l'homme d'agir de sa propre ini t ia t ive an vertu 
d'une décision prise conformément aux dispositions de l 'al inéa b) de l ' a r t i c l e 33 
du projet de Pacte. 
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15» ##t ic leg sxipplémsntaire 

Ajouter après l^article kl, un troisième article supplémentaire, 

ainsi conçu : 

fta) Dans les cas urgente, la Comité des droits de l'homme peut déroger 

aux dispositions des articles 39 et lj-1 et recommander à l'Etat ou aux 

Etats intéressés d'adopter des mesures destinées à donner immédiatement 

effet aux dispositions du Pacte» 

"Ix), Seront considérés comme urgents, au sens de la disposition précédente, 

les cas où la vie, la liberté, et les autres droits de l'homme énumérés 

au paragraphe 1 de l'article 1, sont directement menacés par l'action ou 

l'inaction des personnes et autorités mentionnées à l8alinéa a) eu â 

l'alinéa b) du paragraphe 3 «le l'article premier." 

L'objet de cet article est de permettre des mesures rapides et efficaces en 

cas d'urgence, afin de mettre un terme à une violation du Pacte, Il est clair 

que la procédure envisagés aux articles 38 à ̂ 1 du projet de Pacte est très lente 

et tares compliquée» La plainte doit être d'abord portée à l'attention de l'Etat 

que l'on accuse de violer le Pacte» Ensuite, un délai de six mois est accordé à 

cet Etat pour régler la question» Lorsque ce délai est écoulé sans qu'aucune 

mesure ait été prise, la question est renvoyée au Comité des droits de 1'homme» 

Même à ce moment-là, le Comité peut ne prendre aucune mesure tant que tous les 

recours internes n'ont pas été épuisés. Le Comité doit ensuite établir les faits 

et offrir ses bons offices afin de parvenir à une solution à l'amiabH du diffé­

rend. Puis un nouveau délai de dix-huit mois peut s'écouler avant que le Comité 

envoie son rapport aux Etats en présence et le communiquer au Secrétaire général 

aux fins de publication. Il en résulte pratiquement que deux ans peuvent s'écouler 

entre le moment de la violation et celui où le Comité des droits de l'homme publie 

à ce sujet un rapport autorisé. Il est bien connu que des cas de ce genre peuvent 

mettre en Jeu la vie, les droits et la liberté d'individus et de groupes; au moment 

où le délai prévu est écoulé, le dommage résultant de la violation peut être 

irréparableo Pour cette raison, le Gouvernement d'Israël propose que dans les cas 

urgents spécifiés dans le nouvel article, le Comité des droits de l'homme puisse 

recommander à l'Etat ou aux Etats intéressés d'adopter des mesures destinées à 

donner immédiatement effet aux dispositions du Pacte, 


